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d.'t.Tminpr Iiii-mAmo lo nwwj,. ri,. ....nprrafion. Ln Wmo nationnlint». or-
eatusn ut... ii«s,.tnMM. ,1.. [.rnJ..«fntioii. ..IIp invifn M. R.i.!„Inho Jjommtx
«t ppliii-pj ri'pondit :

w . rr
f^smfcre dci CommasM. Ottawa, 4 aoftt i90S.

Monsieur Henri Bniir«ii(i(»,

I^'ptit* d« Lah«II«.
Mon cher poll^iriiii,

t.nnl'no!i.U»''l\^!^î:.''*
''*"''* »'"''•*" * ''M.MnbI<i« <\t dtmiinrhe «olr. Afin d«PROTFSTKR AVRr VOTTS. oontr« U RRSOTJmON IKTKMPKSTTVF ndop.

t/"!. CM innr* derniers pur le Ponirr^ii de» Dinmhree de Tomm^ree T>e« ralwoDt
il tinp nntitre tnute personnelle m Vmpl^chent d'être prissent.

Permettez mnl o..p.e, Unt P'FXPRTMFR MOV KTOWKMKXT d# ru <ri#
le» d/''I<ït»n*'. de« rhnmhres de Pommeree dn r«n«dn. et de 1» prnvlnee de Qn»-
hor eti pnrtieuller nient ern PFVOTP APPTTYKR TTNF RFSOTJTTTON nnl
«fTIrme lin prineipe ARSOT.mVTFXT TArx, h savoir; T,>oPTJOATTON POUB
TiKS rOT,ONTFR DF PARTTr'TPFR A LA PFFFNflF PF T/FMPTRF.

Inutile de vous dire que les rnnnuiens ne SATtrATFNT FTRF TilF-S PAT*
CKTTF nKrT.ARATTOV, Fn rertn de quel trnit*^ vondrnlt-nn «imiter aut
droits et BUT devoirs respectifs de IT.mpire et des eolonlesf Quel mandat 1m
d<''l^?w*'s de nos Chnmhrw de Commeri'e ont Ils rei-u pour «njrajjer de oett«
façon l'n venir du parst

T>e Parlement canadien a seul le droit d'assumer une telle responsabilité
et je n'hf'site pas \ dire que ln r^^solution Prummond n'exprime aucunement la
voeu de l'opinion calm» et r^fl^chie du peuple cansdi<>ii

Ah contraire, c'est L'ATTTTl'PF ST VTRTTiF PRTRF L'AN PBRNTFB
M9n2^ LORS r»K LA rONPFRFNPF TNTFRrOLONTALF, PAR LE PRB-
MTFR MTNTRTRF DU CaNAPA QUI RFPONP FIPKLFMFNT AU 8FNT1-
MFNT POPTTLAIRE.

Vous vous rappelez avec quel nfhiiisiasme fut accneilH le discouru da
ï'remier Ministre, prononce le 12 mai 1902, A la Chambre de» Commune». Cer-
tains esprits exajr^rrs voulaient depuis longtemps, que notre pavs se lançftt à
l'aventure dans toutes les (pierres de l'Empire. Sir Wilfrid Laurier fit un»
déclaration nui eut beaucoup de reten'tiss«ment et qui h mee y«>ux, et en d*pi»
de la résolution Prummond, doit en autant que le Canada est concerna'. MFT-
TR.E PIN POTTR TOTT.TOTTRS AU MTI.,T'l ARISMF. Voici en quel* t«rme» e'et-
primait le Premier Ministre:

"Cela ne aeit abaolument a rien, an point où nous en sommes et dana et
"parlement dn Canada de cberclier & -nous tromper nous-mimea sur ce que l'on
"peut avoir en vue avec ce sujet de la défense de l'Bmpire. Si l'on projette
"tout simplement de discuter quelle part le Canada devra prendre pour w
"propre défense, et dana quelle mesure nous devrons être prêta 4 aauTogarder
"l'intégrité du paya où noua aommea nés et qui a reçu notre fol, où lont^ton-
'tea noa eapérancea et noa affectiona, noua aérons certainement toujours dlapo*
"aéa à diacuter un aemblable aujet. Mêmi je ne croia paa qu'il aoit le mol»-
'drement nécesaaire de noua pouaser & aborder une queation de ce genre, car,
"durant cette même aesaion où n'>ua aornnes, le gouvernement a donné aai
"parole, dana cette Cbambre, qu'il aérait prêt en tout tempa à faire li-desana
"aon devoir Jusqu'au bout, et il a reçu pjur cela l'appui nnanime des den:^
'partis. Mais la politique contemporaine comprend, tant à l'Etranger et An-
"gleterre qu'au Canada, et même peut-être dana cette Chambre, une certain*
"école qui ne désirerait rien tant que de plonger le Canada dana ce gonfflr»

"du militariame qui eat maintenant le fléau de toute l'Europe. Je ne auis paa
"en faveur d'une aemblable politique."

Voilà, mon cb«r collègue, les SENTIMENTS qui animent les VRAIB
CANIADIENS et il est regrettable que les dééguéa des Chambre» de Com-
m«rce se soient inspira* ailleurs.

J'ai l'honneur d'être,

Votre bien dévoué,

BODOLPHE LEMIEUX.


